A envoyer par pli recommandé au : 
Conseil d’Etat
Rue de la science 33

1040 Bruxelles

Délai : la requête doit être introduite au plus tard le 30ième jour après la notification de la décision attaquée.

Langue : Les parties qui ne sont pas soumises à la législation sur l'emploi des langues en matière administrative peuvent établir leurs actes et déclarations dans la langue de leur choix.
Par dérogation, le candidat réfugié doit, sous peine d'irrecevabilité, introduire son recours et les autres pièces de procédure dans la langue déterminée lors de l'introduction de la demande d'asile conformément à l'article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers.

RECOURS EN CASSATION
POUR :

Monsieur ..., né le ... à ..., de nationalité ……….., résidant à ..., O.E. n° ... 




partie requérante,




représentée par Me ..., avocat à …., 




où élec​tion de domicile est faite pour les besoins de la présente procédure,

CONTRE :
 
L'ETAT BELGE, représenté par le Ministre de l'Intérieur dont les bureaux  sont sis rue Royale, 60 à 1000 Bruxelles,




partie adverse 






A Monsieur le Premier Président, à Mesdames et Messieurs les Présidents et Conseillers composant le Conseil d'Etat

Mesdames, Messieurs,

La partie requérante a l'honneur de soumettre à votre censure, conformément à l’article 14 § 2  des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, de l’article 39/67 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, et des dispositions de l’arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en cassation devant le Conseil d’Etat, pour contravention à la loi ou pour violation des formes, soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, la décision rendue le ..., portant le numéro ..., communiquée par lettre recommandée du ... et postée le même jour, par laquelle le Conseil du Contentieux des Etrangers refuse d’accorder au requérant le statut de réfugié et/ou de protection subsidiaire. FILLIN "" \d "" 

Conformément à l’article 33 de l’AR 30.11.2006, la partie requérante sollicite le bénéfice de la procédure gratuite. Elle n'a pas de ressources suffisantes et dépose à cet égard (la désignation du Bureau d’Aide Juridique – l’attestation du CPAS-…).

Conformément à l’article 21 §2 de l’AR 30.11.2006, elle demande l’assistance d’un interprète en langue .......... pour tout audition par votre Conseil.

I. LES FAITS
1.


(Exposé des faits)

2.


(Rétroactes de procédure)

Par exemple, en matière d’asile :

Le requérant a été entendu par le Commissaire général …

Par décision du ..., le Commissaire Général au... Réfugiés et au... Apatrides refusait de reconnaître au requérant la qualité de réfugié en raison de soi-disant contradictions et imprécisions qui émaillaient son récit.

Par lettre recommandée du …, le requérant interjetait appel de cette décision auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers, répondant ainsi aux arguments figurant dans la décision du CGRA et expliquant que (argumentation du recours auprès du CCE).
Par décision rendue le ..., le Conseil du Contentieux des Etrangers a confirmé la décision prise par le Commissaire Général. Il s’agit de la décision attaquée, motivée ainsi : 

(motivation de la décision attaquée)
II. MOYENS
Tout moyen doit indiquer :

· une norme précise

· la violation de cette norme

· en quoi consiste la violation de la norme (« En ce que …»)

· ce que le juge qui a pris l’acte attaqué aurait du faire et n’a pas fait (« Alors que …»)

Par exemple

Moyen pris de la violation de l’article 39/65 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’entrée sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, et de l’article 149 de la Constitution, plus précisément de l’obligation de motivation.

En ce que …

Alors que …

En tant que juge de la cassation administrative, le Conseil d’Etat limite son contrôle à l’égard de la motivation de la décision, à l’examen des moyens qui remettent en cause :

· la qualification juridique des faits (invoquer une violation de l’article 1er de la Convention internationale relative au statut des réfugiés signée à Genève le 28 juillet 1951 / des articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980).

· la foi due aux actes de procédure : il s’agit de mettre en évidence une erreur de fait ou de droit commise par rapport à des pièces produites.
· l’absence de réponse à des arguments avancés par écrit.

Il faut en outre démontrer que le manquement à l’obligation de motivation a eu une incidence sur le contenu de la décision attaquée.

Moyen pris de la violation de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers
Contrôle à l’égard de l’interprétation des conditions de prise en compte ou non d’éléments nouveaux
Moyen pris de la violation de l’article 1. A, 2 de la Convention internationale relative au statut des réfugiés signée à Genève le 28 juillet 1951 ou de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (protection subsidiaire)

Le contrôle du Conseil d’Etat porte sur l’interprétation juridique de ces notions.

A CES CAUSES,

La partie requérante vous prie, Monsieur le Premier Président, Mesdames et Messieurs les Présidents et Conseillers composant le Conseil d’Etat, de lui accorder le bénéfice de la procédure gratuite, de casser l’acte attaqué et de mettre les dépens à charge de la partie adverse.

Bruxelles, le …

Pour la partie requéran​te,

Son conseil,

(signature)

Me …,

avocat

Inventaire des pièces
1. copie de l’acte attaqué

2. 6 copies du recours
3.   Justificatifs de la demande de pro deo : désignation du BAJFILLIN "" \d "" / attestation du CPAS/…
